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PRESIDENCE DE M. SAIDOU DJERMAKOYE, 
vice-président. 


(La séance est ouverte à quinze heures quinze.) 


ue 


PROCES-VERBAL 


M, le président. La séance est ouverte. 

Le procès-verbal de la séance du jeudi 30 janvier à été 
afliché. 

Il n'y à pas d'observation ?.. 


Le procès-verbal est adopté. 


— 2 —— 
DEPOT D'UNE DEMANDE D'AVIS 


M. le président. J'ai recu de M. le président du conseil des 
ministres une demande d'avis sur un projet de décret, présenté 
par M. le ministre de la France d'outre-mer, modifiant le décret 
ne 53-161 du 24 février 1953 déterminant les modalités d’appli- 
calin du code de la nationalité française dans les territoires 
d'outre-mer, 

La demande d'avis sera imprimée sous le n° 129, distribuée, 
et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission de la 
législation, de la justice, des affaires administratives et doma- 
niules. {Assentunent.) 





PER 
DEPOT D'UN AVIS 


M. le président. J'ai recu de M. Lounda un avis présenté au 
non de la commission de l'agriculture, de l'élevage, des 
chasses, des pêches et des forêls sur la proposition (n° 36, ses- 
sion 1957-1958) de M. Georges Monnet et des membres des 
groupes de l’'U, G. R. et du R. D. A., tendant à demander au 
Gouvernement de mettre à la disposition des pays et des terri- 
toires d'outre-mer les crédits nécessaires pour merrer à bien 
une politique effective d'assistance technique rurale, 


L'avis sera imprimé sous le n° 128 et distribué, 


nb à 


PROPOSITION DE MODIFICATION 
A LA COMPOSITION D'UNE COMMSSION 


M. le président. J'ai été saisi d’une proposition de modifi- 
cation à 13 composition d'une commission. 

Le groupe d'union des gauches républicaines pour l’Union 
français propose: M. Héline pour remplacer M. Guyard à la 
commission d'instruction. 


Conformément à l’article 24 du règlement, il va être procédé 
à l'aftichage de cette candidature. 


La désignation n'interviendra que dans un délai minimum 
d'une heure, 


PROJET DE LOI DE FINANCES POUR 1958 (2° PARTIE) 
Suite de la discussion de deux demandes d'avis. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la dis- 
eussion : 

1° De la demande d'avis, transmise par M. le président du 
conseil des ministres, sur le projet de loi de finances pour 19%58 
(2° partie) ; 

2° De la demande d'avis, transmise par M. le président de 
l'Assemblée nationale, sur le projet de loi de finances pour 
1958 (2° partie). 

(N°* 90, 118, 97, 98, 99, 107, 108, 116, 117, 100, 101, 102, 110, 
111, 115 et 126, session 1457-1958.) 

Je donne lecture de l'article 134: 

« Art. 134. — L'organisation des directions et services du 
winistère de la France d'outre-mer pourra être modifée, 
nonobstant toutes dispositions législatives antérieures à la loi 
n° 56-619 du 23 juin 1956, par décret pris après avis de 
l’Assembiée de l'Union française. » 

Je suis saisi d'un amendement présenté par MM. Michel 
Habib-Deluncie, Georges Oudard et les membres du groupe des 
républicains sociaux, tendant, au lieu de: « l’organisation des 
directions et services du ministère de la France d'outre-mer 5, 
à rédiger comme suil ce membre de phrase: « l’organisation 
des directions et services civils du ministère de Ja France 
d'outre-mer ». 

La parole est à M. Oudard, pour défendre l'imendement, 


M. Georges Oudard. Je n'ai que quelques mots à dire, car le 
texte est suffisamment clair. L'amendement que nous avons 
déposé sur l'article 134 est destiné à éviter qu'il ne soit porté 
atteinte — n'avons pas d'hypocrisie — aux services militaires 
du ministère de la France d'outre-mer à notre insu et à l'insu 
du Parlement. 


M, le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. Pierre Cornet, rapporteur de la commission des affaires 
financières, Mesdapnes, messieurs, nous avons été heureux 
d'écouter les explications du président Oudard, La commission 
des affaires financières, s'étant penchée ce matin sur l’amen- 
dement, y avait donné son accord à la condition de laisser en 
dehors de la réorganisation la direction des affaires mili- 
taires, ce que l’orateur vient de confirmer; l'amendement est 
donc accepté par la commission saisie au fond. 


M. Georges Oudard. Nous vous en remercions. 
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M. de Gouyon, président de la commission de la défense de 
l'Union française, saisie pour avis. Je demande la parole, 
monsieur le président. 


M. le président. La parole est à M. de Gouyon. 


M. le président de la commission de la défense de l'Union 
française, saisie pour avis. La commission de la defense n'a 
pas eu à connaître de l'amendement défendu par M. le prési- 
dent Oudard, Cependant, je crois pouvoir affirmer que la 
grande majorité eût été d'accord pour y donner un avis favo- 
rable, et d'abord pour une raison technique: de | e en plus, 
nous nous orientons vers l'emploi de forces d'intervention 
polyvalentes dont bientôt, d’ailleurs, cette Assemblée aura à 
étudier la composition; or, une force d'intervention n'est effi- 
cace qu'à la condition de trouver sur place des troupes spé- 
cialisées, aptes à la guider; jusqu'à nouvel ordre, ces troupes 
spécialistes sont celles de la France d'outre-mer; qui dit, en 
elet, troupes aéroportées polyvalentes dit troupes spécialisées, 
donc troupes de la France d'outre-mer. 


D'autre part, le respansaible du maintien de l'ordre dans les 
territoires est le ministre de la France d'outre-mer; supprimer 
ses moyens de stabilité serait parfaitement illogique. C'est 
pourquoi la commission de la défense se rallie, par ma voix, à 
l'amendement défendu par M. le président Oudard. (Très bien! 
très bien! et applaudissements à droite et au centre.) 


M. le président, Personne ne demande plus la parole ?.… 


Je mets aux voix l'amendement de MM. Habib-Peloncle et 
Oudard, accepté par les commissions des affaires financières 
et de la défense de l'Uniôn française. 


(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Je donne lecture de l'article 134 modifié: 


« Art. 134. — L'organisation des directions et services civils 
du ministère de la France d'outre-mer pourra être modifiée, 
nonobstant toutes dispositions législatives antérieures à la loi 
n° 56-619 du 23 juin 1956, par décret pris après avis de l'As- 
semblée de l’Union française. » 


Personne ne demande la parole ?.… 
Je mets aux voix l'article 134 ainsi modifié. 


(L'article 134, modifié, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Je donne lecture dans le texte de la commis- 
sion de l’article 58 qui avait été réservé: 


« Art. 58. — Le produit des retenues effectuées dans les 
territoires d'outre-mer, l'Etat sous tutelle du Cameroun, la 
République autonome du Togo, sur les traitements des fonc- 
tionnaires des services de l'Etat, en application des disposi- 
tions du décret du 26 mai 1957, portant réglementation du 
logement et de l’ameublerment outre-mer, sera perçu par Île 
budget de l'Etat à compter du 1% janvier 1958 pour les immeu- 
bles et ameublements appartenant à l'Etat ou fournis par lui, » 


La parole est à M. le président de la commission, 


M. Antonini, président de la commission. Mesdames, mes- 
sieurs, j'ai d'abord pour mission d’excuser notre collègue, 
M. Cazelles, rapporteur, souffrant et que nous espérons revoir 
bientôt parmi nous. 

La commission des affaires financières, après nouvel examen 
de l’article 58, renonce à la modification qu'elle suggérait et 
demande que l’on revienne au texte gouvernemental. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?… 
Je donne lecture de l’article 58 dans le texte gouvernemental. 


« Art. 58. — Le produit des retenues effectuées dans les ter- 
ritoires d'outre-mer, l'Etat sous tutelle du Cameroun, la 
République autonome du Togo, sur les traitements des fonction- 
naires des services de l'Etat, en application des dispositions du 
décret du 26 mai 1957 portant réglementation du logement et 
de l'ameublement outre-mer, sera perçu par le budget de l'Etat 
à compter du 1° janvier 1958. » 


Personne ne demande la parole ?.. 


Je mets aux voix l'article 58, 


(L'article &8, mis aux voir, est adopté.) 





M. le président. Je donne lecture de l'article 59 qui avait été 
réservé : 

« Art. 59. — TI, Le nombre des gouverneurs de la France 
d'outre-mer rémunérés sur le budget de l'Etat est fixé à trente 
six S2 réparlissant comme suit: 

« — vingt-six au minimum en service, en congé ou en dispo- 
nibilité., dont quatre au maximum à l'administration centrale 
du ministère de la France d'outre-mer ; 

« — trois dans les emplois d'inspecteur général des affaires 
administratives; 

« — sept, au maximum, dans la gp hors cadre prévue 
par l'article 18 du décret n° 51-480 du 26 avril 1951, 


« II. Le nombre des gouverneurs mis en posilion de détache 
ment de longue durée on pouvant être remplacés dans leur 
emploi en vertu de l'article 102 de la loi du 19 octobre 1946 est 
fixé à cinq. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 59, 


(L'article 59, mis aux voir, est adopté. 


_M. le président. Je donne jecture de l'article 25 qui avait 
élé réservé: 

« Art. 35. — I. Compte tenu des autorisations de programme 
applicables aux services votés, dont le montant s'élève à 
40.971 millions de francs, il est ouvert aux ministres, au titre 
du budget géntral, pour les dépenses des services militaires 
en 1958, des autorisations de programme s'élevant à la somme 
de 383.180 millions de francs, 


« Ces autorisations de programme s'appliquent : 

« — à concurrence de 14.600 millions de francs au titre I: 
moyens des armes et services ; 

«— à concurrence de 368.580 millions de francs au titre V: 
équipement, 
conformément à la répartition par ministère qui en est donnée 
à l'état G annexé à la présente loi. 

«IL. Dans la limite du plafond prévu à l'article 8 de la 
présente loi, au titre des dépenses en capital des services mili 
aires, il est ouvert aux ministres, pour 1958, des crédits de 
ayement applicables au titre V: équipement, conformément à 
a répartition par ministère qui en est donnée à l'état G 
annexé à la présente loi. » 

L'article 35 est réservé jusqu'à l'adoption des crédits figurant 
à l'état G. 

« ETAT G 
TITRE NI. — Moyen des armes et services, 
« DÉFENSE NATIONALE ET FORCES ARMÉES, 
«x Section Air. 


« Autorisations de programme .,...,... « _10.600.000.000 F, » 
Quelqu'un demande-t-il la parole ? 


M. le président de la commission de la défense de l'Union 
française, Saisie pour avis. Je demande la parole, monsieur Je 
président, 


M. le président. La parole est à M. de Gouyon, 


M. le président de la commission de la défense de l'Union 
française, saisie pour avis. Je fais remarquer que deux amen 
dements ont élé déposés sur l'article 35, l'un présenté par 
notre collègue M. Habib-Deloncle, l'autre par la commission 
“e la défense, Avant d'en arriver au vote de l'état G, je 
voudrais savoir si ces amendements sont recevables — donc 
susceptibles de modifier notre vote — et, dans l'affirmative, je 
désirerais qu'ils fussent préalablement discutés, 


M. le président. La parole est À M. le président de la com- 
mission, 


M. le président de la commission. Je ferai d'abord remarquer 
à M. le président de Gouyon que le titre I n'est pas touché 
par les amendements déposés. 


M. le président de la commission de la défense de l'Union 
française, saisie pour avis, C'est exact; ma remarque ne vaudra 
qu'ultérieurement, 
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_— 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 
Je mets aux voix le montant de ces crédits. 


Le montant des crédits, mis aux voir, est adepte.) 
« Section Marme, 


M. le président. 


e Autorisations de programmme......... ..  4.40X1.000.000 F. » 


Personne ne demande Ja paroie 7... 


Je mets aux voix le montant de ces crédits, 


(Le montant des crédits, mais aux voir, es adopte.) 


M. le président. 


« TITRE V. Equipement. 
DÉFENSE NATIONALE ET FORCES ARMRIES 


« Section Air, 


155.425 .000.000 F. 


« Autorisations de programme ..... c… 
« Crédits de payement .............. . 191.459.000.000 F. » 
M. Jean Guiter. C'est à partir d'iri que le vote doit étre 


zéservé 


M. Michel Habib-Deloncle. En effet, monsieur le président, je 
demande la réserve du tire V jusqu'à ce qu'aient été disentés 
les amendements déposés sur Farticie 35 puisque | 


le vote d'un 
certain nombre de nos eollègües sur les sections du titre V 
pourrait être modifié par ceîte discusston. 


M. le président. Quel est l'avis de la conmmssion ? 


M. le prés cent de la commission. Je suis obligé de faire la 
méêéinue observation: il s'agit d’autorisations de programme el 
nous sommes en présence de deux amendements; Fun, pré- 
senté par M. Audu, port sur le blocage des crédits, titre V, 
Mais ce sont des erédits de payement; l'autre, déposé par 
M. le président de Gonyon, porte sur le texte de Favis et sera 
appelé au moment du vote sur l'ensemble de l'avis. 


M. le président de la commission de la défense de l'Union 
française, saisie pour avis. Je ne suis pas, à mon grand regret, 
tout à fait d'accord avec M. le président de la commission. 
J'ai déposé selon la position prise par la commission de la 
défense, un amendement à Fartiele 3%. Les personnes les plus 
qualifiées, dont M. le président de la commission des affaires 
tinancières, n'ont pas voulu modifier l'article % parce qu'il 
comportait des chiffres; la commission de la défense à done 
déposé un amendement sur le texte de l'avis, mais si nous 
votons les crédits de l'article 35, nous serons ensuite obligés de 
voter contre ces crédits, lors du vote sur l'amendement, procé- 
dure que je trouve parfaitement illogique ; 1 vaudrait mieux 
examiner dés maintenant les amendements, 

M. Jean Guiter. C'est Cvident; sinon, nous volerons contre Île 
titre Y. 


M. Christian de La Malène. Pour éclaircir celle question de 
recevabilité, je dépose un amendement tendant à supprimer, à 
l'etat G, titre V, les autorisations de programme et les crédits 
de payement des « Section air » et « Section marine 


M. Michel Mabib-Deloncle. Monsicur le président, le probleme 
posé par l'amendement de M. de La Malène rejoint le pré- 
cédent; c'est pourquot je demande que ce texte soit réservé 
jusqu'à Ja discussion des autres amendements, M. le président 
de la commission des affaires financières à beau dire que l'un 
vise les crédits de payement et l’autre les autorisations de 
programme, le vote d’un eertain nombre d'entre nous variera 
suivant que les amendements seront où non adoptés; plusieurs 
de mes collègues et moi-même entendons en effet assortir 
notre vote sur les erédits du titre V de réserves touchant 
à des points qui ont été amplement développés ici dans 
le rapport de la commission de là défense et sur lesquels je 
ne m'étendrai pas. Nous demandons, ce qui est tout à fait 
réglementaire, la réserve d'un certain nombre de chapitres 
jusqu'à la discussion des amendements, quifte ensuite, suivant 
le sort qui sera réservé à ces derniers, à revenir à ces chapitres, 
Je ne vois pas en quoi cela peut soulever des objections de 
la part de la commission des affaires financières et Je demande 
à ! Assemblée de bien vouluir réserver Je fGitre V 





M. le président de la commission. Je demande qu'on applique 
le règlement, suivant en cela le président de séance qui, après 
avoir d'abord mis aux voix le tre IE, nous soumet mainte- 
nant le titre V. En effet, je m'excuse de le répéter, je pensais 
que l'amendement de MM, Audu, Focart, Georges Oudard et les 
membres du groupe des républicains sociaux goes sur les 
crédits de payement aurait élé examiné apres le vote sur les 
autorisations de programe. 


Quant à l'amendement de M. de Gouyon, j'ignore le sens 
profond qu'on veut lui denner ainsi que les raisons qui ont 
empêché de le placer à l'article 35, mais je me dois de rap- 
ere à l’Assemblée que l'alinéa 1% est ainsi rédigé: « dans 
‘énuméraltion des articles figurant an texte de l'avis, suppri- 
mer la mention de l'article 35 ». S'il doit porter sur l’article 35, 
Je demande, monsieur ke président, qu'il soit modifié dans les 
formes réglementaires, 


M. Michel Mabib-Deloncle. Monsieur le president, je regrette 
de n'être pas, encore une fois, d'accord avec M. le président 
de la commission des affaires financières, mais je voudrais 
essayer de clarifier le débat. I y a trois amendements: celui 
de M. Gouyon; relui de mon collègue M. Audu, d’un certain 
nombre de nes collègues et moi-même; enfin, celui que vient 
de déposer M. de La Malène, et qui s'applique au titre V, à 
l'élai visé au paragraphe 1% de l'article 35. Or, désirant — et 
je m'en excuse auprès de M. de Gouyon — que mon amen- 
dement soit discuté si possible avant le vote des crédits, je 
demande que soit réservé, dans son enseruble, le paragraphe 1°" 
de l'article 35, mon amendement s'appliquant au paragraphe ? 
de cet artele et Je complétant. Dans ces conditions, nous atten- 
drions, pour voter sur le paragraphe 1°, de connaître le sort 
fait à mon amendement. 


M. de Gouvon, je le ete et pour des raisons analogues, 
Se joindra à moi pour demander la réserve de ce paragraphe, 
et nous voterons enfin sur les crédits. 


M. le président de la comraission. Mon cher collègue, je suis 
parfaitement d'accord avec vous, mais il faut tout de même 
suivre une procédure. Nous avons déjà voté sur le titre IH. 
Nous avons ensuite abordé le titre V (équipement) en ce qui 
concerne les autorisations de programine. Vous avez pu voir 
que l’état & comporte deux sortes de crédits: les autorisations 
de programme et les crédits de payement; or, votre amende- 
ment porte sur les crédits de payement et aucune réserve 
n'est faile sur les autorisations de programme. Nous pourrions 
donc voler sur le titre V (autorisations de programme) et votre 
aimendement viendrait en discussion quand nous aborderions 
les crédits de payement, C'est d'ailleurs la procédure suivie 
par le président de séance. 


M. Michel Kabib-Deloncle. Je m'excuse auprès de mes col- 
lègues de prolonger le débat, ais si mon amendement porte 
sur le blocage des crédits de payement, il porte aussi sur 
une mesure destinée à affecter les autorisations de programme. 
I sufiit de le lire, il forme un tout. Par conséquent, puisqu'il 
conditionne — je me permets de le dire à M. le président de 
la commission | À affaires financières — c'est un fait, le vote 
d'un éertain nombre d'entre nous, non seulement sur les 
crédits de payement mais sur les autorisations de programme, 
je lui demande par courtoisie — et je n'y ai jamais fait appel 
en vain — de bien vouloir réserver les rubriques « Air et 
Marine ». 


M. le président. Je vais mettre aux voix l'amendement À 
l'article 35 présenté par M. de La Malène, tendant à suppri- 
mer les autorisations de programme et les crédits de payement 
des secuons « Air » et « Marine ». 


M. Christian de La Malène. Je demande que l'on vote tout 
d'abord sur F'armcendement de M. Habib-Deloncle. 


M. le président. Ce n'est pas possible car le lexte de votre 
«umenderment s'éloigne le plus du texte initial, 


M. Chrictian de La Malène. M'associant à mon collègue 
M. Mabib- Deloncle, je demande que l'on réserve le titre V 
jusqu'à ce qu'on ait discuté de son amendement et de celui 
déposé par M. de Gouyon au nom de la commission de la 
défense. 

Nous reviendrons alors au litre V el je déciderai, à 6e 
moment-1à, du maintien on du retrait de mon propre amen- 
dement. 


M. le président. Voire amendement doil venir maintenant en 
discussion. 


M. Christian de La Malène. Alors, je retire mon amendement. 














RAT, 
RP os Er 








de 
ès 
e- 
is 
cs 
es 
es 


15 
nt 
p- 
Ds 
ri- 
5, 


te 
ni 


ui 
in 
nt 


et 
= 
je 
er 





re mme | 
bia dt “he dci ut 


KE 





A acte ec. 20 PS 


tn A de le. 55 


Lislsatii e 





5 édit hé 1, 








ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE — SEANCE DU 4 FEVRIER 1958 125 





M. ie président de la commission de la défense de l’Union 
française, saisie pour avis. Je demande la parole, 


M. le président. La parole est à M. de Gouyon. 


M. le président de la commission de la défense de l'Union 
française, saisie pour avis. Mes chers collègues, je voudrais 
qu'on y voie clair: je ne suis pas un juriste, mais je dois dire 
que la commission de la défense avait, lors d’une de ses 
séances, proposé un amendement à l'article 35. I Jui a éte 
iépondu qu'en vertu de l'article 58 du décret de juin 19%, cet 
amendement était irrecevable…. 


M. Jean Guiter. C'est une interprélation discutable ! 


M. le président de la commission de la défense de l'Union 
française, saisie pour avis. C'est pourquoi nous avons déposé 
un amendement au texte de l'avis. Or, voici qu'on nous sou- 
met maintenant un amendement de M. Habib-Peloncle à l'ar- 
ticle 35 lui-même, auquel se rapportait la rédaction première 
de notre amendement. 

Je ne demande pas mieux que de voter d'abord sur cet amen- 
dement, mais je voudrais savoir si, oui Où non, On nous a 
donné un renseignement exact. De tels faits me mettent en 
7 ae difficile vis-à-vis des membres de la commission de la 
défense. 


M. Jean Guiter. C'est à l'Assemblée de décider la procédure 
qu'elle désire suivre. 


M. le président de la commission de la défense de l’Union 
française, saisie pour avis. Je voudrais que l'Assemblée se 
prononçât, en premier lieu, sur la recevabililé de l'amende- 
ment de M. Habib-Deloncle. 


M. le président. Quel #st l'avis de la commission des affaires 
financières ? 


M. le président de la commission. Monsieur le président, la 
commission des atlaires financières, Saisie au fond, n'a pas à 
intervenir dans une question de procédure, C’est au président 
de séance qu'il appartient d'appeler les amendements dans 
l'ordre réglementaire, Quant à moi, je ne vois ancun inconvé- 
nient à discuter dès maintenant et par anticipation je me 
permets de le souligner — l'amendement de M. Habib-Deloncle, 
avant mème de voter sur les autorisations de programme. 


M. le président. Dans ces conditions, je donne lecture à l'A 
semblée de l'amendement présenté par MM. Jean Audu, Foccart, 
Georges Oudard, Michel Habib-Deloncle et Louis Delmas, tendant 
à cotmpléter l'article 55 par les dispositions suivantes : 


« Toutefois, les crédits de payement de la section air et de 
la section marine demeureront bloqués, à concurrence d'un 
iuontant de 100 milliards de francs pour la section air et de 
00 milliards de francs pour la section marine, jusqu'au dépôt 
par le Gouvernement d'un projet de loi autorisant la poursuite 
de la fabrication des avions spécialement destinés à la défense 
de l'outre-mer et rétablissant la tranche 1958 des constructions 
navales. » 

La parole est à M. Iabib-Deloncle, pour soutenir l'amende- 
nent. 


M. Michel Habib-Deloncle. Monsieur le président, avant de 
soutenir mon amendement au fond, je voudrais être bien assuré 
qu'aucune contestation, comme je le présume d'ailleurs, ne 
s'élèvera plus sur sa recevabilité, 

Je crois déférer au désir de M. le président de Ja commission 
de la défense en lui demandant si sa commission à eu l'occa- 
sion d'en délibérer, et dans li négative de bien vouloir s'en 
saisir. En effet, notre objectif, en déposant cet amendemett, 
n'est pas de nous opposer à la décision prise par la commmis- 
sion de la défense mais, au contraire, de lui permettre de s'ex- 
rrimer dans le texte mème de l'avis que nous allons donner sut 
le projet de loi de finances. De cette façon, l'Assemblée de 
l'Union française donnerait clairement son avis sur les crédits 
de payement et les autorisations de programme des sections 
air et marine. 


M. le président. Quel est L'avis de la commission des affañ 
financières ? 


M. Pierre Cornet, rapporteur, Mesdames, messieur<, dans nn 
mème individu à peut y avoir deux personnes, il peut y avoir 
dédoublement. J'ai longuement et sévèrement critiqué les dota- 
tions budgétaires de l'air et de x marine... 


M. Jean Guiter. Avec beaucoup de talent } 





M. Pierre Cornet, rapporteur. C'est une autre question ! et 
j'ai néanmoins conclu à un avis favorable à la demande d'avis 
pour deux motifs, et tout d'abord pour une raison d'opportu- 
nité; nous savons tous en effet que les retards en maticre 
budgétaire sont très dommageables et que le blocage par nos 
amis et collègues signataires de l'amendement n° 2 entraine- 
rait, en fait, de tels retards. 


Une deuxième raison qui m'a amené à vous demander 
d'émettre un avis rime. = sur ces budgets, c'est que nous 
sommes liés par des règles impératives en matière de discus- 
sion budgétaire ; l'une des plus impératives réside dans l'arti- 
cle 58 du décret du 19 juin 1956, qui est notre charte et qui 
dispose qu'il n'y a aucune possibilité de créer des dépenses 
nouvelles. Or, c'est en fait à quoi revient l'amendement de 
nos collègues et je suis obiigé de le constater à titre de rap- 
porteur, 

Je voudrais — dernière remarque — que ce vote intervienne 
dans Ja clarté, On me dit que certains, et non des moindres, 
qui ne se trouvent pas présentement dans cette enceinte, 
souhaiteraient pour diverses raisons un vote négatif qu'ils uti- 
liseraient ensuite comme arc-boutant., En tant que rapporteur, 
je ne puis pas entrer dans ces considérations byzantines. 

La commission des affaires financières s'est réunie à nouvean 
ce matin, mes chers collègues; après avoir délibéré Jongue- 
ment elle s'est finalement trouvée dans Fobligation d'opposer 
le texte de l’article 58 du décret du 19 juin 1956 à l'amende- 
ment présentement en discussion, 


M. le président. La parole est à M, de Gouvon, 


M. le président de la commission de la défense de l'Union 
française, saisie pour avis. Mes chers collègues, la propositios 
de notre collègue M. Habib-Deloncle est pleine de bon sens, 
Pour arriver à un résullat positif et ne pas mettre les com- 
missions en opposition, il me faut demander à l'Assemblée 
de bien vouloir suspendre ses travaux afin de permettre à la 
commission de Ja défense de se réunir et de déliberer sui 
l'amendement déposé par M. Habib-Deloncle, 


M. le président. Je consulte l'Assemblée sur la proposition 
de M. le président de la commission de la défense, tendant 
à suspendre la séance. 


(L'Assemblée, conSullée, décide de suspi ndre la $ ance.) 


M. le président. La séance est suspendue, 
La SPANLP, suspendue a quin:e heures quarante-cinq cest 


reprise à dix-sept heures vingt 


M. le président. La séance e-t reprise. 


— 6 nd 


BIENVENUE A M. URA SADETTAN, 
CONSEILLER DE L'UNION FRANÇAISE 


M. le président. Mes chers collègues, je vois pour la premiére 
fois siéger sur nos bancs notre Louveau collègue, M, Ura 
Sadeltan. 

Je suis heureux, au nom de l'Assemblée de FlUnion fran- 
çaise, de le saluer et de Ini souhaiter la bienvenue, (Applau- 
d'ssements sur tous Les bancs.) 


PR 
PROJET DE LOI DE FINANCES POUR 1958 (2 PARTIE) 


Suite de la discussion de deux demandes d'avis; 
adoption d'un avis. 


M. le président. } ordre du jour appelle la suite de la dise 
cussion de : 

1° La demande d'avis 
conseil des ministres, sur le projet de Jui dé 
(2° partie); 

2° La demande d'avis, transmise par M. le présideut de l'As 
seinblée nationale, sur le projet de loi de Hinanves pour 1%8 
(2° palie)}. 

(Nes 90 118, 97. O8. G9. 407. 108. 411 147, 100, 10M, 107, 
110, 111, 113% et 126, session 1957-1958.) 


transouse par M. le président du 


Haaju cs pou [0x 


Je suis saisi d'un sous-amendement présenté par M. Rever- 
bori, à l'amendement n° 2 présenté par MM. Jean Audu, Foc- 
cart, Grorges Ouda-d, Michel Habib-Delonele et Louis Delmas, 








126 ASSEMBLEE DE L'UNION FRANCAISE 


— SEANCE DU 4 FEVRIER 1958 





tendant à rédiger ainsi le début de l'amendement à l’article 25: 
« Toutefois, dans la limite des crédits de payement votés pour 
la section air et la section marine, ces crédits demeureront blo- 
qués... », le reste sans changement, 

La parole est à M. Reverbo'i, pour soutenir son sous-amen- 
dément, 


M. de Couyon, president de la commission de la défense de 
l'Union francaise, saisie pour avis. A la place de mon collègue, 
M. Reverbori, momentanément absent de la salle de séances, 
je défendrai, si vous me le permettez, le sous-amendement 
qu'il a déposé, 


M. le président. Il n’y à pas d'opposition 2. 


La parole est à M. de Gouyon, pour défendre le 
dement de M. Reverbori. 


sous-amen- 


M. le président de la commission de la défense de l'Union 
française, saisie pour avis. Mes chers collègues, à la suite de 
la réunion de comimissions qui vient d’avoir lieu — dont 
Nous nous excusons Car nous sommes un peu responsables, 
nous, Inembres de la commission de la défense, de cette sus- 
pension imposée ainst à notre sance — une formule transac- 
lionnelle à été trouvée par notre collègue, M. Reverbori, 
auteur du sous-amentdement qui vient d’être distribué, Le 
nouveau texte reprend l'amendement présenté par M. Habib- 
Deloncle et ses collègues en modifiant simplement la pre- 
mière phrase. 

La commission de la défense a donné un avis favorable à 
l'amendement ainsi modifié; à la vérité, elle aurait préféré 
prendre une position plus formelle, j'allais dire plus méchante, 
en votant nettement contre les crédits « Air » et « Marine » 
de l’état G de l'article 35, Dans un but de conciliation, et 
our arriver à un résultat positif, nous avons accepté cette 
ormule transactionnelle que nous vous demandons de bien 
vouloir adopter, 

Pourquoi ces amendements à l’article 35 ? Je ne reprendrai 
pas à cette tribune les arguments extrêmement pertinents 
apporlés au moment de l'examen des budgets « Air » et 
« Marine ». Vous vous souvenez tous des interventions très 
brillantes faites à cette tribune, après le rapport de notre col- 
lègue M. Revyt, par M. le président Laurent-Eynac et par 
M. Castex en ce qui concerne les crédits de la section « Air ». 
Vous vous rappelez, également, lors des discussions du bud- 
get « Marine », les interventions de M. de La Malène et de 
M. Guiter. 

Je me permettrai cependant de vous rappeler une phrase 
de M. le président Laurent-Eynac, au cours de son interven- 
tion très poignante, et le silence dans lequel il a été écouté 
est le meilleur témoignage de l'attention que lui a portée 


notre Assemblée, Parlant des inquiétudes que nous donne ce. 


budget, en Fabsence de toutes prévisions de constructions 
d'avions pour l'outre-mer, il disait: « Ces inquiétudes moti- 
vées nous prennent aux entrailles, et je demande aux 
luinistres de la défense nationale, de J’air et de la marine, 
de tendre au môme effort de redressement. » M. Laurent-Eynac 
s'exprimait ainsi avec toute sa foi, toute sa conviction, toute 
son autorité, et nous l'avons tous écouté dans un silence 
vraiment poignant. 

Vous savez que pour l'« Air », rien ne figure au chapitre 
des constructions d'avions d'outre-mer; pour là « Marine », :)l 
n'y a pas de tranche navale, et ce malgré les promesses for- 
melles, malgré la loi votée en 1957, très opportunément rap- 
pelée par notre collègue M. Guiter, qui a même ajouté spiri- 
tucllement à ce sujet: « Nous savons que les lois sont 
habituées à être transgressées !», réflexion qui à provoqué 
quelques rires dans cette Assemblée. C'est pourtant abso- 
Jument vrai, et, en ce qui me concerne, je ne comprends pas 
très bien comment un vote du Parlement portant un crédit 
de 60 milliards de francs pour 1958, vote qui à abouti à une 
loi, a pu être rayé d'un trait de plume et supprimé. J'avoue 
que cela me choque profondément, 


M. Jean Guiter. C'est bien regrettable, en effet! 


M. le président de la commission de la défense de l’Union 
française, saisie pour avis, C’est pour cela, mes chers collègues, 
que nous avons voulu marquer notre désapprobation quant aux 
budgets « air » et « marine » en ce qui touche la défense de 
J'outre-mer, 

Je sais qu'au point de vue national il est très difficile de 
voler contre un budget militaire; nous aurions voulu le faire, 
cependant, pour marquer notre indignation, et ce n’est que 
dans un but de conciliation que nous nous sommes ralliés 





à une formule transactionnelle, peut-être moins énergique mais 
qui dit bien ce qu’elle veut dire. Je vous demande donc, mes 
chers collègues, de voter cet amendement, 

J'ajoute pourtant que la commission de la défense se réserve 
le droit, tout d’abord d'ouvrir un grand débat sur l’organi- 
salion prévue de la défense car, au fond, ces mauvais budgets 
ne sont que le reflet d'une mauvaise organisation. (Très bien! 
très bien! sur divers bancs au centre et à droite.) 


MM. Maurice Frédet et Maurice Dardeille, Très bien! 


M. le président ce la commission de la défense de l'Union 
française, saisie pour avis. Le problème dépasse le cadre d’un 
simple budget « air » ou « marine »: il s’agit de l’ensemble 
de l’organisation de la défense, Des crédits sont dilapidés, nous 
le savons, et, pour parler erûment: un budget de 1.300 millions 
est voté pour 1938 et le contribuable francais, en m’exprimant 
d'une facon triviale dont je m'excuse, n'en a pas pour son 
argent! I] y a un problème à revoir entièrement et, je le 
répète, les questions « marine » et « air » ne sont que le 
reflet d'une organisation d'ensemble défectueuse. 


La commission de la défense vous demandera donc, un jour, 
d'ouvrir le dossier en grand. D’autre part, à une date très 
rapprochée, elle vous soumettra une proposition @e résolution 
reprenant cette question des crédits « air » et « marine »., 


MM. Héline et Jean Guiter. Très bien! 


M. le président de la commission de la défence de l'Union 
française, saisie pour avis. Nous pourrons, à celie occasion, 
non seulement exprimer notre volonté, mais aussi faire des 
suggestions constructives, ce que nous ne pouvons pas faire 
au moment du vole äu budget, alors que, par une proposition 
de résolution, que nous déposerons rapidement, nous pourrons 
déclarer tel crédit exagéré ou insuffisant. 


M. Héline. Voila la solution ! 


M. le président de la commission de la défense de l’Union 
française, saisie pour avis. Sous ces réserves, mes chers col- 
lègues, je vous demande de bien vouloir adopter le sous-amen- 
dement qui a été proposé par notre collègue M. Reverbori et, 
ensuite, l'amendement modifié de M. Habib-Deloncle. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. Pierre Cornet, rapporteur. Mes chers collègues, je ne voue 
drais pas abuser de votre attention et je me bornerai à vous 
indiquer dans quel climat votre cemmission des affaires finan- 
ciètres a délibéré sur le sous-amendement de notre collègue 
M.-Reverbori. II y a un instant, M. le président de Gouyon 
parlait, à ce sujet, de solution transactionnelle. Je dois dire 
que la transaction est venue de la commission de la défense 
et, également, de la commission des affaires financières, qui 
a fait un grand pas vers une formule de conciliation, voulant 
considérer que les règles posées par le décret de 1956, que 
je vous ai rappelées tout à l'heure, n'étaient pas transgressées. 
J'entends bien que certains inconvénients peuvent résulter du 
blocage, et il est facile de les faire ressortir, Nous aboutissons, 
avec Te sous-amendement qui nous est proposé, à des crédits, 
en fait, fortement et? momertanément diminués, ue des les 
nouveaux crédits, crédits provisoires, ne sont plus que de 
91 milliards et de 37 milliards. Pour supprimer un tel incon- 
vénient, il faut bien évidemment laisser sous-entendre que la 
nouvelle répartition interviendra très rapidement. 

Mais, encore une fois, mes chers collègues, je ne veux 
as insister sur ces réticences de votre commission des affaires 
inancières, qui a considéré que le sous-amendement de 
M. Reverbori ne devait pas nécessairement constituer un pré- 
cédent. Elle a surtout voulu aboutir à un résultat positif, et je 
pense que c’est le but que se fixera également l'Assemblée. 
(Applaudissements sur divers bancs à droite et au centre.) 


M. Michel Habib-Delonc'e. Monsieur le président, le sous- 
amendement de M, Reverbori s'applique à l'amendement que 
mes collègues MM. Audu, Foccart, Oudard et Louis Delmas ont 
déposé avec moi. 

Dans le souci d'éviter que nous soit opposé l'article 58 du 
décret de 1956 sur les lois budgétaires — c’est-à-dire, en fait, 

our assurer la recevabilité de notre amendement et un vote 

‘ensemble de cette Assemblée, qui est d'accord sur Je but à 
atteindre, après en avoir cherché Jes moyens — prenant acte, 
également, des déclarations faites ici par les memibres du 
Gouvernement, à savoir qu'ils rechercheraient les possibilités 
de donner satisfaction aux justes revendications présentées 
par les membres de la commission de Ja défense, auxquels 
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tout à l'heure, je pense, une large majorité de l’Assemblée 
va s'associer, j'accepte, pour ma part, que le saus-amendement 
de M. Reverbori soit incorporé à l'amendemgnt que j'avais 
déposé et le modifie en conséquence. 3 


M. Reverbori. Je demande la parole, monsieur le président. 


M. le président, La parole est à M. Reverbori, pour expliquer 
son vote. 


M. Reverbori. Mes chers collègues, il est peu ordinaire que 
l'auteur d’un amendement prenne la parole pour expliquer son 
vote, cependant cela me permettra de remercier mon ami 
M. de Gouyon de l'avoir défendu avec son talent habituel et 
certainement beaucoup mieux que je ne l'aurais fait moi- 
même. 

Je voudrais cependant vous donner les raisons pour lesquel- 
les j'ai déposé devant la commission de la défense le sons- 
amendement dont nous discutons. Il est particulièrement diffi- 
cile de trouver un arbitrage valable entre des considérations 
d'ordre polilique et des considérations techniques, les unes et 
les autres ayant des imbrications très profondes, c'est cepen- 
dant ce que j'ai essayé de faire à la fin d’une longue, mais 
très intéressante, controverse à la commission de la défense, 

Mon sous-amendement a voulu d'abord rendre recevable — 
comme vient de Je dire M. Habib-Deloncle — l'amendement 
présenté par un certain nombre de nos collègues et lui-même, 
en ne créant aucune dépense nouvelle. Il s'inscrit ensuite 
dans la ligne de la politique d’austérité voulue par le Gouver- 
nement, auquel participent mes amis. Mais il à — je vous 
J'assure — très sérieusement tenu compte des observations 
très valables de la commission de la défense sur les crédits 
mis à la disposition de l'air et de la marine, et plus encore de 
la répartition qui en a été faite. 

Comme nos collègues de la commission des affaires finan- 
cières, je m'accommode assez difficilement de la procédure du 
blocage des crédits mais c'était, je crois, la seule formule capa- 
dle de faire comprendre au Gouvernement notre désir d'obtenir 
une amélioration sensible des faiblesses que nous avons tous 
constatées dans l'étude des budgets d’investissements de l'air 
et de la marine. 

C'est dans ces conditions, mes chers collègues, que j'ai 
déposé ce sous-amexdement, et j'espère que vous me ferez le 
très grand plaisir de le voter, (Applawbssements à gauche, 
au centre et à droite.) 


M. le président. La parole est à M. Max André, 


M. Max André, Mes chers collègues, je voudrais ne pas 
reprendre maintenant les questions de procédure qui nous ont 
longuement retenus mais revenir un peu au fond du pro- 
blème. {1 ne peut évidemment être question, pour aucun 
homme de bonne foi, de faire ici le procès collectif ou 
individuel d'aucun de ceux à qui incombe la tâche, à vrai 
dire peu enviable, de mettre de l’ordre dans les finances de 
la France, au r9oment où notre pays, comme d'ailleurs beau- 
coup d’autres, rencontre des difficultés qu'il faut coûte que 
coûte surmonter. 

Nous savons tous que ce n'est pas de gaieté de cœur que 
MM. les secrétaires d'Etat à l'air et à la marine ont accepté 
des conpes sombres dans leurs programmes, nous ne doutons 
pas non plus que M. le ministre de la défense nationale ent 
souhaité, Jui aussi, présenter à l'Assemblée et au Parlement 
un budget couvrant intégralement tous les besoins de défense 
de la France métropolitaine et de l'outre-mer, et M. le ministre 
des finances lui-même, n’eût-il pas désiré de tout cœur être en 
esure de pratiquer, dés maintenant et dans tous les domaines, 
une politique de large expansion qui, seule, permettrait à notre 
pays de progresser. 

C'est pourquoi en déclarant qu'à titre personnel je voterai 
contre la répartition des crédits Air et Marine compris dans 
l'article 35, je tiens à préciser que je ne cherche aucune mau- 
vaise querelle à quiconque mais, puisque notre position inéme 
d'Assemblée « mineure » nous assure au moins le privilège 
de pouvoir émettre des avis dénués de toute préoccupation de 
politique pure, je veux en profiter pour manifester sans détours 
mon porta Or, avec la quasi-unanimité de la commission 
de la défense, j'estime que, si des économies sont nécessaires, 
celles qui sont prévues par le budget actuel portent, en partie, 
sur des dépenses qui n'auraient jamais dû faire l'objet d'abat- 
tements. Ces abattements sont, d'ailleurs, d'autant plus regret- 
tables que ce sont, pour la plupart — excusez l'expression! — 
des économies de « bouts de chandelle. » 


Au demeurant, je ne suis pas certain que MM. les secrétaires 
d'Etat à l'air et à la marine, en essayant de nous faire avaler 





une amère pilule, aient été eux-mêmes convaincus de toute 
la valeur de leurs démonstrations! Quant à M. le ministre de 
la défense nationale, il a usé, dans son intervention, de tous 
ses moyens de séduction (Sourires) pour tenter de nous insuf- 
ler un optimisme qu'il est probablement le dernier à partager. 


Si j'ai correctement interprété la thèse qu'il nous a exposée 
sur deux points, au moins, je ne puis me montrer d'accord 
avec lui. 

En premier lieu, M, Chaban-Delmas nous a annonré une 
reconversion d'une espèce bien particulière, puisque d'apres 
ce que j'ai compris, elle se traduit, par la suppression, tout 
d'abord, d'une grande partie de ce qui existe. 


M. Jean Guiter. Très bien! 


M. Max André. el ensuité, mais ensuite seulement, par 14 
reconstruction d'une défense nationale toute neuve, 


Que se passera-t-il dans l'intervalle ? Notre défense ne 
va-t-elle pas traverser, au moment le plus critique de l'histoire 
du 4 une dangereuse période de transition ? Certes -- 
nous sommes tous d'accord nos structures doivent être 
réorganisées et rajeunies.… 


M. Jean Guiter. Completement! 


M. Max André. et je suggère que cette rénovation s'applique 
surtout à ces multiples organismes et à ces états-1majors, tous 
probablement trop lourds, et dont certains sont peut-être 
inutiles... 


MM. de Gouyon et Jean Guiter, res bien! 


M. Max André. Mais que, dans le dessein, par ailleur: louable, 
de réformes de structure, on commence par démolir ce qui 
existe encore de valable, cela, je ne puis, en ce qui me con- 
cerne, l'approuver, Or je considère comme encore Valable, par 
exemple, celte aviation légère classique qui ne cessera pas, 
de longtemps, de rendre ks plus grands services à la défense 
de l'outre-mer, Cette défense ne nécessile ni des fusées, ni 
imême des avions à réaction ruineux, mais seulement de braves 
petits « tacols » à piston, peu coûteux, ainsi que d'une flotte 
peu nombreuses de cargos aériens assurant k mobilité des 
troupes. Nous ne pouvons approuver que les programmes por- 
tant sur ces catégories d'avions soient réduits, à plus forte 
raison annulés, comme c'est le cas pour certaines rubriques de 
ce budget, 

Le deuxième point sur lequel je ne saurais complètement 
approuver l'exposé de M. le ministre de la défense nationale 
concerne son affirmation que nos moyens militaires et aériens 
d'Algérie couvrent la défense de toute l'Afrique. N'est-ce pas 
une conception bien dangereuse ? Certes, en cas de péril pré- 
sent, des transferts de troupes sont toujours possibles et, en 
fait, ils ont eu lieu quelquefois, Mais ces prélèvements sur no3 
forces d'Algérie ne risqueraient-ils pas de compromettre le 
succès de la mission vitale qui leur incombe ? Ne découvrira- 
t-on pas un front essentiel pour parer à une menace secon- 
daire ? Et surtout ne risque-t-on pas d'encourager des tenta- 
uves de diversion de la part des grands meneurs du jeu actuel- 
lement engagé, et qui vise la désagrégation de FÜnion fran- 
caise ? Ne va-t-on pas chercher à nous affaiblir en Algérie 
en attirant ailleurs Le hommes et les avions responsables de 
la pacification de l'Afrique du Nord ? Je ne suivrai pas M. Île 
ininistre de la défense nationale sur le terrain dangereux où 
il s'est engagé. 

Ayant exprimé, sur des points particuliers, ces quelques 
observations, je tiens à dire que je me solidarise avec les rap- 
porleurs et les orateurs qui ont excellemment développé à 
cette tribune les critiques concernant le budget de l'air et de 
la marine. Je partage toutes leurs appréhensions. C'est pour- 
quoi je n'hésite pas, quant à moi, à apporter ma voix à l’amen- 
derment qui nous est présenté. (Applaudissements au centre cet 
à droite.) 


M. Laurent-Eynac. Je demande la parole, 
M. le président, !à1 parole est à M. Laurent} Vuiac, 


M. Laurent-Eynac, Messieurs, je vais d'abord remercier M. de 
Gouyon, président de la commission de la défense, d'avoir fait, 
tout à l'heure, écho à certaines des déclarations que j'avais 
apportées dans le débat sur la défense de l'outre-mer, Ai-je 
besoin de dire qu'il me paraissait, et qu'il me paraît encore, 
impossible de terminer ce débat sans que soit bien marquée 
notre volonté en ce qui concerne la défense outre-mer dans 
l'ordre de l'armée aérienne et de la marine. 
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Je dois dire que j'avais donné mon adhésion entière à 
l'amendement de M. de Gouyon et que je l'ai défendu en 
commission puisque cet amendement me donnait entière satis- 
facuon., Je ne pense pas que nous aurions pu nous consacrer 
comme nous l'avons fait aussi longuement au débat sur la 
défense de l'outre-mer qu'il s'agisse du budget, du Sahara, ou 
des rapports de MM. Reyt et Caslex, où encore des conclusions 
de M. Jean Guiter pour ensuile ne pas maintenir nos positions 
sur cel'e défense outre-mer dans les ordres militaires qui, à 
Ion sens, sont les plus efficaces et les plus faciles à mettre 
en œuvre avec quelque souci d'efficacité, (Très bien! très 
bien !) 

Mais je dois dire que j'ai beau enrager contre la dictature de 
la commission des aflaires financières, (Sourires) qui ne se 
Jusbtie ou ne s'excuse que par l'autorité et le labeur de son 
président et de son rapporteur, (Très bien! très bien! et 
applaudissements sur divers bancs à gauche, au centre et à 
droite.) je ne m'incline pas, cependant, devant une dictature 
Imême aussi habilement défendue (Sourires). 


M. Georges Riond. C'est le poignard sons les fleurs. 


M. Laurent-Eynac, Je me serais battu pour l'amendement de 
M. de Gouyon si le président de la commission de la défense, 
faisant preuve d'un grand esprit de conciliation, n'avait accepté 
ce sous-atmendement auquel je me rallie avec les difficultés 
qu'éprouve Ja jeunesse à se rallier à un amendement de 
sagesse (Sourires). 


M. Reverbori. Je vous en remercie. 


M. Laurent-Eynac. Je me rallie done an sous-arnmendement 
de M. Reverbori parce que, même incormplètement à mon gré, 
mème insuffisamment, il marque notre volonté bien arrètée 
qui n'est pas la simple expression d’un vœu. 

Je veux espérer que les commissions compétentes de l’Assem- 
blée nationale lui réserveront l'attention qu'il mérite, C’est 
dans cet espoir que nous le voterons en rendant hommage à 
l'esprit de conciliation qui l'anime et en souhaitant que la 
grande majorité de l'Assemblée se rallie à ce texte. (Vifs 
applaudissements au centre, à droite et sur divers bancs à 
gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Schleiter. 


M. Gabriel Schleiter. Mes chers collègues, ayant l'honneur 
d'appartenir à la commission de la défense et à celle des affaires 
financières, j'aurais mauvaise grâce à ne pas accepter une 
solution transactionnelle, mais je ne veux pas émettre un 
vote favorable, sans dire que j'éprouve quelque erainte sur la 
formule proposée que je considère comme quelque peu illu- 
soire. En effet, je n'oublie pas les déclarations qu'ont bien 
voulu nous faire MM. les secrétaires d'Etat à l'air et à la marine 
qui, à deur sens, trouvaient parfaite la répartition des crédits, 
Il n’en restera pas moins que notre geste, quelque peu inusité, 
vaudra comme une indication de notre sentiment sur la défense 
de l'outre-mer. (Très bien! très bien! et applaudisements à 
droile, au centre et à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Castex, 


M. Louis Castex. M. le secrétaire d'Etat à l'air était, il y a 
trois jours, à Dakar. Descendant d'avion, il a fait la déclaration 
suivante: « Ma premiére préoccupation, faire adopter un type 
uniforme d'avion adapté aux besoins des territoires d'outre- 
ner », Je prends acte de cette déclaration. 

En quelques mots, je voudrais faire le bilan de l'aviation 
d'outre-mer car si, certains d'entre nous votent tout à l'heure 
contre l’article 35, ou s'abstiennent volontairement, il faut en 
donner les raisons. 

Comme avion d'appui le 515 Dassault fatigué est à remplacer, 
l'our cela on à commandé deux Sipa. 


M. Jean Guiter, Ils coûtent bien cher. 


M. Louis Castex. Les deux unités coûtent 500 millions. 

Certaines commandes de Bréguet Deux-Ponts, susceptibles de 
rendre de grands services pour le transport de troupes, ont 
été annulées, mais cette décision fait l'objet d’un nouvel 
examen, 

En ce qui concerne les hélicoptères: une commande de 
200 Djinn a été réduite à 70. La cadence de sortie sera désor- 
mais de trois par mois au lieu de huit. Pour l'Alouette, sur 
une commande de 1S0 appareils, la cadence de sortie sera de 





quatre par mois au lieu de huit; une commande de 100 appa- 
reils a été ajournée. 

Pour Je Sikorsky 58, dont nous avons heureusement obtenu 
la licence de fabrication en France, ce qui nous évite de Jes 
acheter aux Etats-Unis et d'exporter nos devises, une commande 
de 150 appareils a été réduite à 80. La cadence de sortie est de 
deux et demi par mois au lieu de cinq. Une commande de 
70 appareils à été annulée. 

Pour les hélicoptères Djinn nous avons recucilli des devises 
étrangères de l'Allemagne, de l'Australie, de l'Autriche, de 
l'Argentine, de la Hollande, de l'Italie, du Mexique, de la Suisse, 
et nous avons obtenu la licence aux Etats-Unis, ce qui est une 
chose exceptionnelle, et qui ne s'était jamais produite. Pour 
les Alouette nous avons obtenu des devises de l'Afrique du 
Sud, de l'Argentine, de Belgique, d'Israël, d'Italie, du Pérou, du 
Portugal, de la Suède, ligence aux Etats-Unis. 

'assons au Broussard reconnu comme l'avion utilitaire. Je 
répète la déclaration du ministre: « Un avion adapté aux 
besoins des territoires d'outre-mer ». II fait allusion, peut-être, 
au Broussard; mais on a diminué sa cadence de sortie, Je 
confirme cependant que le ministère des travaux publics (avia- 
tion civile) a commandé un Super Broussard ainsi que deux 
compagnies aériennes privées. 

Le problème d'une intervention rapide avec des moyens 
aériens adaptés en un point queiconque du désert se pose 
depuis les études et recherches pétrolifères; c'est ce que les 
Anglo-saxons appelent le Tactical Air Command: « l'élément 
souple, bon à tout faire » apte à combattre sans délai là où 
la situation l'exigerait, Il faut pour la sécurité du Sahara 
un avion tous terrains; je ne saurais trop le répéter. M. le 
ministre du Sahara, présent à notre dernière séance, m'a dit 
être absolument d'accord avec moi. Mais à ma connaissance 
le secrétaire d'Etat à l'air militaire n'a rien provoqué. 

Je ne reproche pas au service technique son défaut de com- 
pélence, les faits sont là pour prouver qu'en France on interdit 
rarement le vol de tel ou tel avion français par suite d'incidents 
ou d'accidents dus à la technique comme cela vient de se 
produire pour un avion étranger. Ce que je lui reproche ainsi 
qu'à l'état-major général de l'air, c'est d'orienter toujours le 
ministre responsable, comme le disait tout à l'heure notre 
collègue M. Max André, vers la fabrication d'avions aux hautes 
performances et aux records spectaculaires, négligeant l'avion 
qui nous intéresse particulièrement, qui intéresse nos terri- 
toires et notre sécurité au Sahara. 

Mais je voudrais terminer sur une note optimiste: nous 
avons parlé souvent ici de la Caravelle qui sera, dans un an, 
le meilleur trait d'union entre la France et l'Afrique du Nord. 
Je veux vous faire connaître — la presse est assez timide à ce 
sujet — les dernières précisions que j'ai pu obtenir ce matin 
même: la France a commandé 12 Caravelle; le Danemark, la 
Suède et la Norvège, 6; le Brésil, 2; la Finlande, 3. La Cara- 
velle fait un voyage en Finlande vendredi prochain. 


L'accord des deux parties est conclu entre Air France et la 
société pour 12 Caravelle et 3 pour Air Algérie. 

En outre, le Danemark, la Suède et la Norvège ont une 
option sur dix-neuf appareils: le Brésil sur trois; la Finlande 
sur trois et probablement l'Australie pour deux, et Air France 
encore pour douze. . 

Pour conclure, j'engage le secrétariat d'Etat à l'air à axer 
Ja fabrication sur les avions — et hélicoptères — commandés 
par l'étranger. Je fais allusion à l'Alouettr, au Djinn, au Brous- 
sard, à la Caravelle. Ce sera au moins pour la France le moyen, 
de faire entrer des devises et pour l'outre-mer d'être mieux 
défendu. (Très bien! très bien! el applaudissements sur ditcers 
bancs à gauche, au centre et à droite.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ? 
Je mets aux voix le sous-amendement. 
(Le sous-amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Avant de mettre aux voix l'amendement de 
M. Audu et plusieurs de ses collègues, modifié par le sous- 
amendement que l’Assemblée vient d'adopter, j'en donne 
lecture : 

« Toutefois, dans la limite des crédits de payement votés pour 
la section air et la section marine, ces crédits aemeureront 
bloqués à concurrence d’un montant de 100 milliards de francs 
pour la section air et de 50 milliards de francs pour la section 
Inarine jusqu’au dépôt par le Gouvernement d'un projet de loi 
autorisant la poursuite de la fabrication des avions spéciale- 


ment destinés à la défense de l'ontre-mer et rctablissant 4 
tranche 1958 des constructions navales. » 
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Personne ne demande la parole ?.. 
Je mets aux voix l’amendement, ainsi modifié. 
(L'amendement, ainsi modifié, mis aux voix, est adopté ) 


M. le président. Avant de mettre aux voix les postes du 
titre V j'en redonne lecture: 


« TITRE V, — Equipement. 
« DÉFENSE NATIONALE ET FORCES ARMÉES 
« Section Air. 


«“ Autorisations de programme... 1535.425.000.000 F, 
« Crédits de payement... 191.459.000.000 F, », 
Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix le montant de ces crédits. 

(Le montant des crédits, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. 
« Section Marine, 


« Autorisations de programme... 52.570.000.000 F, 
« Crédits de payement... 87.377.000.000 F. », 
Personne ne demande la parole ? 

Je mets aux voix le montant de ces crédits. 

(Le montant des crédits, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. 


« France d'outre-mer. 
« Autorisations de programme... 2.590.000.000 F, 
« Crédits de payement... 7.200.000.009 F, » 
Personne ne demande la parole ? 
Je mets aux voix le montant de ces crédits. 
(Le montant des crédits, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Je vais meltre aux voix l’article 35 qui avait 
été réservé. 


M. ie président de la commission de la défense de l'Union 
française, saisie pour avis. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. de Gouyon. 


M. le président de la commission de la défense de l'Union 
française, saisie pour avis. Mes chers collégues, l'Assemblée 
ayant, à une majorité écrasante, accepté l'amendement de 
M. Audu et plusieurs de ses collègues, modifié par le sous- 
amendement de M. Reverbori, je demande à l’Assemblée, en 
toute honnêteté, malgré la position de nos collègues MM. Cas- 
tex et Max André, que je comprends parfailement, de voter 
l'article 35. 


M. Toujas. Jé demande la parole pour expliquer mon vote. 
M. le président. La parole est à M. Toujas. 


M. Toujas. Mesdames, messieurs, les chiffres qui nous sont 
fournis montrent l'accroissement continu des effectifs militai- 
res outre-mer. Les forces terrestres passent de 47.000 hommes 
en 1944 à 65.265 en 1953, soit une augmentation de près de 
40 p. 100. Les forces de gendarmerie croissent de 4.850 à 7.268 
et le rapport indique que 120 pelotons de 33 hommes, soit près 
de 4.000 hommes, seront intégrés à la gendarmerie à partir de 
janvier 1958, tandis que s'eflectue la militarisation de goums 
intégrés à des unités méharistes. Or la volonté des peuples 
d'outre-mer de gérer leurs propres affaires s'exprime de plus 
en plus nettement. Le renforcement des effectifs militaires ne 
eut que leur apparaître comme la volonté de maintenir pour 
l'essentiel l'ancien ordre colonial. Cette opinion se trouvera 
d’ailleurs confirmée par le fait que depuis le vote de la loi- 
cadre, ce sont les effectifs militaires européens qui ont surtout 
augmenté avec accroissement de 30 p. 100. 


Pour augmenter la puissance des unités, cinq détachements 
motorisés autonomes ont été transformés en cinq régiments 
coloniaux interarmes aéroportés. M. le ministre de la défense 
nationale à souligné que bonx divisions et de nombreux com- 
mandos atroportés pouvaient intervenir où que ce soit dans les 
territoires d'outre-mer. On comprendra aisément que les popu- 


+ 





lations de ces terriloires puissent se moñtrer inquiètes des 
intentions du Gouvernement français, 


M. le président de la commission de la défense de l'Union 
française, saisie pour avis. Comme en Hongrie, 


M. Toujas. Cependant cette politique de force que le Gon- 
vernement et ceux qui le soutiennent envisagent de perpétuer 
ne cesse d'enregistrer les plus cuisants échecs depuis des 
années, elle laisse la France chaque jour plus faible économi- 
quement et chaque jour plus isolée dans le monde, La discus- 
sion même de la loi de finances devant notre Assemblée montre 
que nous sommes engages dans une voie sans issue, 


Les rapporteurs de la commission de la défense de l'Union 
francaise ont vigoureusement protesté, Pour eux, pas enco'e 
assez d'avions, pas assez d’hélicoptères, pas assez d'unités de 
transport aérien, pas assez d'avisos, de porte-avions, sans parler 
des fusées et le ministre ajoutait: « Sans armes nucléaires, il 
n'y à pas de véritable armée ». 


Dans cette volonté d'armement à outrance, des considérations 
de stratégie All inlique interviennent très largement, Seulement, 
il apparait a“ussi que cette politique est contraire aux intérèts 
re la France, parce qu'elle dresse les peuples contre nous et 
est au-dessns de nos moyens. 


Le ministre indique qu'aux Etats-Unis seulement, les dépenses 
militaires sont plus élevées que chez nous: elles représentent 
— dit-il — 8,5 p. 109 de notre revenu national. La Ent du 
rapport financier montre que les prévisions de dépenses mili- 
taires représentent 25 p. 100 des dépenses budgétaires. Encore 
faudrait-il tenir compte des collectifs qui, en cours d'année, 
viendront àäzgraver celte charge! Le déticit budgétaire s'est 
élevé, en 1957, à 958 milliards. Il est à peu près certain qu'il 
ne sera pas plus faible en 1958, malgré les affirmations conte- 
nues dans la loi de finances envisageant de réduire ce déficit 
à 600 milliards. 1.600 à 2.000 milliards de déficit en deux ansf 
Ce véritable gouffre ne pourra pas étre comblé longtemps par 
des prêts d'outre-Atlantique, prèts qui hypothèquent encore 
davantage notre indépendance nationale. Le langage des chif- 
fres nous paraît très clair. 


Continuer dans la voie d'armements sans cesse accrus outre- 
mer; poursuivre en Algérie une guerre interminable, ruineuse ; 
se lancer dans l'aventure de constructions de fusées et d'armes 
nucléaires, demande des efforts financiers toujours plus grands, 
dont le poids énorme écrase chaque jour davantage le peuple 
de France. Cette politique qui entraine déjà de très lourds 
sacrifices en vies humaines, algériennes et francaises, prépare 
pour l'avenir des aventures encore plus sanglantes, 


A la conférence du Caire, où 1.800 millions d'hommes étaient 
représentés, les peuples d'Afrique et d'Asie ont réclamé pour 
l'Algérie l'ouverture de négociations sur la base de la recon- 
naissance de l'indépendance algérienne ; ils ont décidé de lut- 
ter contre l'emploi des armes nucléaires et se sont prononcées 
contre l'impérialisme. Ces propositions correspondent aux vért- 
tables intérêts des peuples de France et d'outre-mer, 


Le parti communiste français ne cesse de réclamer une pali- 
tique de paix, d'amitié et de coexistence. I ne cesse de récla- 
mer une politioue conforme à nos intérêts, à nos traditions, 
à la Constitution, faisant droit aux aspirations des peuples 
d'outre-mer. C'est pourquoi nous voterons contre les crédits 
militaires qui nous sont proposés. (Applaudissements à l'er- 
trème gauche.) 


9 


M. le président. Personne ne demande plus la parole 7... 


i 


Je mets aux voix l’article 35, moditié. 


(L'article 25, modifié, mis auxr JOir, est adopté.) 


M. le président, Avan! d'appeler le vote sur l’ensemble des 
articles examinés par la commission, je dois faire connaître 
à l’Assemblée qu'en vertu de l’article 61 du réglement, M. Anto- 
nini, président de la commission @es affaires financières, 
demande une seconde délibération de l'article 20, 

La seconde délibération est de droit, 

Je donne lecture de cet article tel qu'il a été adopté à la 
dernière séance : 

« Art, 50, — I, La répartition par titre des crédits ouverts au 
ministre chargé de l'Algérie par les articles 14 et 20 de la pré- 
sente loi pourra êlre modifiée par décrets pris sur la proposition 
du ministre des finances et du ministre chargé de l'Algérie. 

« Ces décrets, qui seront communiqués aux commissions des 
finances de l'Assemblée nationale, du Conseil de la Répu- 


blique et de l'Assemblée de l'Union française, pourront égale- 
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ment prévoir les transferts d'emplois nécessaires au fonction- 
nement du ministère de l'Algérie. 

«IL. Les crédits concernant l'Algérie et le Sahara pourront, 
en cours d'année, donner lieu à transfert de budget à budget 
par arrêté interministériel. » 

La commission des affaires financières entend-elle se réunir 
avant de présenter ses conclusions, ou est-elle prête à rapporter 
immédiatement ?…, 


M. le président de la commission. La commission est prête 
à rapporter immédiatement, si l'Assemblée y consent. 


M. le président. L'Assemblée voudra sans doute entendre 
jnmédiatement le rapport de la commission ? (Assentiment.) 


M. le président de la commission. La commission des affaires 
financières, après s'être réunie ce matin, demande à l’Assem- 
blée de revenir sur le texte adopté lors de la dernière séance 
et d'adopter cette fois-ci purement et simplement le texte 
gouvernemental, ceci pour des raisons d'opportunité, 


M. Gabriel Schleiter. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Schleiter, 


M. Gabriel Schleiter. Devant les éléments nouveaux dont fait 
état M. le président de la commission des affaires financières, 
j'aurais Imauvaise grâce à maintenir l'amendement que j'avais 
eu l'honneur de proposer à l’Assemblée et que cette dernière 
avait bien voulu adopter, Je le retire d'autant plus volontiers 
que, tout à l'heure, j'ai eu satisfaction sur l'article 58, 


M. le président de la commission. Je vous remervie, mon 
cher collègue. 


_M. le président. Je donne en conséquence lecture de l'ar- 
ticle 50 dans le texte gouvernemental : 

« Art. 50, — I. La répartition par titre des crédits ouverts 
au ministre chargé de l'Algérie par les articles 14 et 30 de la 
présente loi pourra être modifiée par décrets pris sur la propo- 
sition du ministre des finances ct du ministre chargé de 
l'Algérie. 

« Ces décrets, qui seront communiqués aux commissions des 
finances de l'Assemblée nationale et du Conseil de la Répu- 
biique, pourront également prévoir les transferts d'emplois 
nécessaires au fonctionnement du ministère de l'Algérie. 

« M. Les crédits concernant l'Algérie et le Sahara pourront, 
en cours d'année, donner lieu à transfert de budget à budget 
par arrèté interministériel. » 

Personne ne demande Ja parole 7... 

Je mets aux voix l'article 50 dans le texte gouvernemental, 


{L'article 50, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Je vais meltre aux voix l'ensemble de l'avis 
sur les articles examinés par la commission, 


Quelqu'un demande-t-il la parole ? 
M. Alfred Jacobson. Je demande la parole, 


M. le président. [a parole est à M. Jaccdbson, pour expliquer 
sou vote. 


M. Alfred Jacobson. Mesdames, messieurs et mes chers collè- 

ues, au cours des précédents débats, je suis intervepbu à 
diverses reprises, soit au*nom de la commission du plan, soit 
en MmOR nom personnel pour demander le relèvement de cer- 
tains crédits d'équipement et pour suggérer en même temps, 
à l'intérieur des dépenses en capital, un réaménagement des- 
tiné à compenser ces augmentations. Je crois devoir, à l'issue 
de ce débat, vous indiquer le montant total auquel se chiffrent 
mes propositions. 

J'ai demandé pour l'équipement de l'Algérie une augmenta- 
tion de 12 milliards; la commission Maspétiol, en effet, avait 
avancé un montant de 22 milliards plus élevé que celui de 
l'actuel projet de loi de finances. Je n'ai pas retenu dans 
leur intégrafité arithmétique ces 22 milliards, et ce, pour deux 
motifs. D'abord, notre grande pravince nord-africaine, du fait 
de la subversion, n'a pas évolué selon les hypothèses admises 
par cette commission; ensuite, à juste titre, notre collègue 
M. Burkhardt à rappelé que l'Algérie bénéficiait de crédits 
d'équipement importants non inscrits dans la loi budgétaire, 
Douze milliards donc, pour l'Algérie, 








SR y ur le Sahara une demande d' tation de 
3 milliards, présentée par notre collègue M. Saïdou Djermakoye 
dans son rapport pour avis, afin de tenir compte de l'impulsion 
donnée aux prospections et exploitations pétrolières qui exige 
parallèllement une accélération de la recherche des points 
d'eau, une accélération des travaux routiers et une expansion 
de l'infrastructure aérienne, 


Pour les départements d'outre-mer, interprétant par des 
chiffres les doléances prononcées per nos collègues, MM. Ber- 
nier et Isautier, rapporteurs au fond et pour avis, j'ai demandé 
un complément de 2 milliards et demi. Pour les territoires 
d'outre-mer, j'ai recommandé un relèvement de 4 milliards 
des crédits proposés, afin que soient moins étriquées les attri- 
butions destinées aux sections territoriales. Entin, pour le 
Cambodge et le Laos, j'ai proposé que soit revu le montant de 
l'aide financière dans le sens d’une augmentation d’un mil- 
liard et demi, et ce afin de mieux reconmaître l'attitude loyale 
et amicale de ces pays vis-à-vis de la France en leur permettant 
de lancer quelques opérations nouvelles dans le courant 1958, 
L'ensemble de ces suggestions correspond à un total de 
23 milliards, 

Bien entendu, ïl ne peut être question de ne pas strictement 
respecter l’article 8 de la loi de finances, pme partie, 
votée le 30 décembre dernier et qui chiffre les dépenses en 
capital à un total de 681 milliards 89% millions 718.000 francs. 
Il n’est pas question non plus de demander que soit moditié 
le total des crédits des investissements inscrits à l'état A 
annexé à l’article 14 et visant tous les pays de la France d'outre- 
mer et en plus le Cambodge, le Laos, le Viet-Nam, la Tunisie 
et le Maroc, ce total s'élevant à 198 milliards 175 millions, 
lesquels contiennent pour les deux ex-protectorats d'Afrique 
du Nord les crédits, à nos yeux excessifs, de 43 milliards 525 mil- 
lions. Mais, d’une part, je recommande un aménagement, en 
plus, de 23 milliards au profit des pays français d'outre-mer 
et pour le Laos et le Cambodge et, d'autre part, je suggère 
de diminuer les crédits d'équipement de la Tunisie et du Maroc 
de 23 milliards et demi, soit la compensation, et légèrement 
au-delà, de l'augmentation que je viens de proposer. 


Vous connaissez la position de la commission du plan au 
sujet des largesses budgétaires inscrites chaque année dans 
les projets de loi de finances pour l'équipement de ces Etats 
souverains et indépendants. Nous considérons comme inadmis- 
sible — et nous l'avons déclaré à cette tribune deux fois en 
1956 et, récemment encore, en janvier dernier — cette géné- 
rosité en faveur de pays qui servent de refuge à la rébellion, 
qui l'appuient et la renforcent, et dont les gouvernements 
incitent les Algériens à se détacher de la mère patrie. Je ne 
dis pas qu'il faut ramener à zéro les 43 milliards inscrits cette 
fois-ci dans le projet de loi pour la Tunisie et le Maroc, non; 
il faut tenir compte des indemnités aux Français lésés par 
les événements, et des affaires dans lesquelles ces Français ont 
des intérêts directs. Cela dit si, rabattant 23 milliards 500 mil- 
lions, l’on ramène de 43 milliards 525 millions à 20 milliards 
25 millions les crédits destinés à l'équipement de la Tunisie et 
du Maroc, on fera, je crois, ane chose logique et correcte, (Très 
bien! très bien!) 

Un de nos collègues m'avait dit: « Bien entendu, je suis 
d'accord avec vous, mais vous ne pensez tout de même pas 
traiter de la même facon la Tunisie et le Maroc, étant donné 
le comportement respectif de ces deux pays ». Je n'’entends 
pas entrer ici dans fa discussion d’une ventilation qui relève 
de l'exécutif; mais puisque la question m'a été posée, je 
n'hésite pas à déclarer en public ce que j’en pense. J’estime 
qu'il faut traiter d'une façon En rigoureuse, plus sévère Ja 
Tunisie, ce pays qui nous a obligés à tendre le long de notre 
frontière commune un réseau de barhelés électrifiés, ce pavs 
dans lequel, le long de ces barbelés, s’est établi un véri- 
table parallèle de départ des attaques et des embuscades contre 
nos soldats et nos compatriotes civils d'Algérie, ce pays où 
les forces régulières aident :es fellagha, et dont le gouverne- 
ment tient les propos et à les attitudes que VOUS Connaissez, 
dont la dernière à l'occasion de ce douloureux incident de 
Sakhiet, est d’une insolence sans précédent, alors qu'il a refusé 
de recevoir une délégation officiellement mandatée par le chef 
du Gouvernement français. (Très bien! très bien!) 


Cela dit, je propose un réaménagement à l'intérieur des 
crédits inscrits =. le projet de loi: 25 milliards en plus pour 
les pays d'outre-mer de nationalité française, et pour le Cam- 
bodge et le Laos; 23,5 milliards en moins en ce qui concerne 
les crédits inscrits pour le Maroc et la Tunisie. Vous remarquez 
une différence de 700 millions en moins; j'ai relu, en effet, 
le texte du déeret du 19 -juin 1956 réglementant la présentation 
du budget et portant en son article 58: « Aucun amendement 
à ces projets de loi ne peut être présenté, sauf s'il tend à 
supprimer ou à réduire effectivement une dépense ». En fait, 
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l’ensemble de mes propositions se solde par une réduction de 
dépense de 500 millions. 

Voilà, mesdames, messieurs et chers collègues, la récapi- 
tulation chiffrée des observations présentées antérieurement, 
Vous me voyez, comme souvent, dans la position du deman- 
deur, aux fins de susciter l'augmentation des crédits destinés 
à l'équipement d'outre-mer, mais cette fois sans qu'il doive 
en résulter un supplément à la dépense totale. 

Sous le bénéfice de ces observations, je voterai l'avis favo- 
rable émis par la commission des affaires financières, (Applau- 
dissements.) 


M. le président, Personne ne demande plus la parole ?.. 


M. Boïiteau. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Doiteau, pour expliquer 
son voie. 


M. Boiteau. Mesdames, messieurs, le groupe communiste à 
déjà exposé, lors de la discussion de chacun des articles, les 
raisons pour lesquelles il votera contre la proposition qui nous 
est faite. Nous voterons pour les mêmes raisons contre l’en- 
semble de l'avis. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. Je mets aux voix l'ensemble de l'avis sur les 
articles examinés par la commission, 


M. Jean Guiter. Nous demandons un scrutin. 


M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin 
présentée par M. Jean Guiter, au nom du groupe des republh- 
cains SOCiaux. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. -— MM. les secrélaires en opèrent 
le dépouillement.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du 
scrutin : 
Nombre de votants .......,.....,,.., sves 1487 
Majorité absolue ....... sésésdarinreshene 74 
Pour l'adoption ....... cc. 191 
RP RES route D 


L'Assemblée de l'Union française a adopté, 


M. le président. Je donne maintenant lecture du texte de 
l'avis qui avail été réservé: 

« L'Assemblée de l'Union française donne avis favorable au 
projet de loi de finances pour 1958 en ce qui concerne les 
articles 14, 29, 31, 34, 35, 38, 40, 41, 42, 50, 52, 55, 56, 57, 
08, 59 et 134, dans leurs dispositions intéressant l'outre-mer, 
suivant le texte ci-après: » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix le texte de l'avis. 


(L'avis, mis aux voir, est adopté.) 


— S — 
TERRITOIRES D'OUTRE-MER, ASSISTANCE TECHNIQUE RURALE 
Renvoi de la discussion d'une proposition. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de la 
proposition de M. Georges Monnet et des membres du groupe 
de l’union des gauches républicaines et du groupe du rassem- 
blement démocratique africain, tendant à demander au Gou- 
vernement de mettre à la disposition des pays et des territoires 
d'outre-mer les crédits nécessaires pour mener à bien une poh 
tique effective d'assistance technique rurale {n°* 26, 124 et 128, 
session 1957-1958). 


La parole est à M. Je rapporteur, 


M. Antonini, président de la commission des affaires finan- 
cières. Mes chers collègues, M. Cazelles étant souffrant, je 
demande que l'affaire soit reportée au mardi 18 février, date 
à laquelle notre rapporteur sera, je pense, en état de faire 
son exposé devant l'Assemblée, 


M. le président. La commission demande Je renvoi de cette 
affaire au mardi 18 février. 
Le renvoi étant de droit, il en est ainsi 





CÔTE FRANÇAISE DES SOMAL!S 
AIDE PUX VICTIMES DES INTEMPERIES 


Discussion d'une proncs:tion; adoption. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la d'scussion de ln 
roposition de MM. Küamil, Georges Oudard, Michel Halnh- 
eloncle et des membres du groupe des républicains 
tendant à inviter le Gouvernement à venir en aide à Djibouti 
et ses environs, dévastés par les intempéries, (N°s 109 et 125 


session 1997-1008 
La paroie est à M. le rapport 


M. Antonini, président et rapporteur de la commussion des 
affaires [inancières, Mesdames, messieurs, notre collègue, 
M. Kauwil, vient d'attirer notre attention, avec ses amis repu- 
blicains sociaux, sur le territoire de la Côte francaise des Soma- 
lis qu'il représente dans notre Assemblée, Ce territoire vient 
d'être victime de violentes inondations qui ont provoqué des 
dégäts matériels considérables et, hélas! aussi des victimes 
humaines 


En effet, dans ce pays renommé pour sa sécheresse nous 
ne rappellerons que pour mémoire les fameux palmiers en 
sine, qui ressorlissent d'ailleurs à la légende — les services 
météorologiques ont enregistré brutalement une pluviométrie 
de 102 min au terrain d'aviation, 


Les dégâts sont très importants dans les quartiers populeux 
de la ville. La voie ferrée Addis-Abeba-Djibouti est coupée en 
plusieurs endroits. L'oasis d'Ambouli est entièrement dévastée, 
On sait que les terres d’Ambouli, aux portes de Djibouti, 
sont les seules du terriloire qui aient pu être aménagées, grâce 
au F. 1. D. E. S$S. d’ailleurs, pour les cultures maraichères qui 
entretiennent et permettent la vie de la ville. Elles procurent 
à Djibouti une grande part de ses fruits et de ses légumes; 
toute autre production consommée sur le territoire doit étre 
amenée de l'étranger. Or, en quelques heures, les PE eux- 
mêmes, l'aménagement des terres, le système d'irrigation 
furent saccagés, ruinant partiellement le résultat de quatre 
ans d'efforts importants, Enfin et surtout, un militaire périt, 
emporté par la violence du courant; cinq personnes, victimes 
des intempéries, sont encore en traitement à l'hôpital de 
bjibout:. Et nous évoquerons aussi pour mémoire un vol de 
sauterelles qui s'est abattu sur ce malheureux territoire, aggra- 
vant encore le désastre des inondations, 


Si nous rappelons que la Côte française des Somalis eom- 
prend 60.000 habitants environ avec un budget de 2 milliards 
de francs et que Djibouti en est le seul centre important, on 
peut avancer que cette catastrophe entraîne pour le territoire 
des conséquences au moins aussi désastrenuses que celles qui 
frappent, trop souvent, hélas! nos Antilles françaises, Mada- 
gascar, voire la métropol 


il, 


Aussi bien, celle-ci ne saurait se montrer insensible à cette 
calamité qui vient de frapper un territoire qui se relève peéni- 
blement des incidents de Suez et de la fermeture du canal, dont 
notre Assemblée avait eu à connaîlre pour ce qui touche ses 
incidences économiques sur Ja vie même de Djibouti. 


C: 


C’est pourquoi votre commission des affaires financicres 
ralliant à la proposition de M. Kamil et de ses amis et aux 
motifs qui l'ont provoquée, vous propose, dans un éian de 
solidarité dont nous sommes coultumiers, d'adopter la propo 
sition dont il vous sera donné lecture par M. le président, 


M. Georges Oudard, Je demande la parole, monsieur le pré- 


sident. 
M. le président. La parole est à M. Oudard. 


M. Georges Oudard. En l'absence de mon collègne et ami, 
M. Kamil, et comme signataire de la proposition que vient de 
rapporter M. Antonini, je Lens à le remercier pour son excel 
lent exposé et je souhaite que l'Assemblée unanime vote la 


proposilion que nous avons d'posée, (Applaudissements.) 


M. le président. lersonne ne demandant la parole dans la 
discussion générale, je consulte l'Assemblée sur le passage à 
la discussion de la proposition. 


(L’A ssemblée const liée, décide de LL r à la disrussion de 
la propostlion.) 
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M. le président. Je donne lecture de la proposition: 

« L'Assemblée de l'Union francaise, 

« — émue des conséquentes humaines et matérielles des 
récentes intempéries qui ont frappé Djibouti et ses environs, 


« invite Je Gouvernement à accorder da qi aux popu- 
lations éprouvées de Djibouti et d'Ambouli les secours que 
requiert la situation. » 


Personne ne demande la parole ?.. 
Je mets aux voix la proposition. 
(La proposition, mise aux voir, est adoptée.) 


— 0 — 
MODIFICATION A LA COMPOSITION D'UNE COMMISSION 


M. le président. Conformément à l'article 24 du règlement, 
il a été procédé à l'affichage d'une candidature à une commis- 
sion. 


Le délai d'une heure est expiré. 
Je n'ai reçu aucune opposition. 


En conséquence, je proclame: membre de la commission 
d'instruction, M. Héline, en remplacement de M. Guyard, 


Se 
DEPOT D'UNE DEMANDE D’AVIS 


M. le président. J'ai recu de M. le président de l'Assermblée 
nationale une demande d'avis sur la proposition de loi de 
MM. HRakotovelo et Gabelle, pu tendant à modifier la 
loi n° 51-586 du 23 mai 1951 relative à l'élection des députés 
à l’Assemblée nationale pour Madagascar (n° 6348). 

La demande d'avis sera imprimée sous le n° 1%, distribuée, 
et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission de 
politique générale, (Assentiment.) 


NY 
DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai reçu de M. La Gravière un rapport fait 
au nom de la commission des affaires culturelles el des civili- 
salons d'outre-mer sur la proposition (n° 78, session 1957-1958) 
de M. La Gravière et des membres du groupe du mouvement 
républicain populaire, tendant à demander au Gouvernement 





de la République française de donner le nom de Kilian à la 
remière cité ayant pour origine l’une des agglomérations 

urmaines qui s’organiseront au Sahara français, comme suite à 
l'institution de l'O. C. R.Ss. 

Le rapport sera imprimé sous le n° 131 et distribué. 

J'ai reçu de M. Louis Castex, un rapport fait au nom de la 
compission des affaires culturelles et des civilisations d’outre- 
mer sur la proposition (n° 113, session 1957-1958), de M. Louis 
Castex, tendant à demander au Gouvernement de la Répu- 
blique française de donner le nom de René Estienne à la 
seconde cité ayant pour origine l'une des agglomérations 
humaines qui s'organiseront au Sahara français, comme suite à 
] institution de l'O. €. R.S$. 


Le rapport sera imprimé sous le n° 132 et distribué, 


"+ 
REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président, L'Assemblée a précédemment décidé de 
tenir sa prochaine séance publique jeudi 6 février à quinze 
heures trente. 

Voici quel serait l'ordre du jour de cette séance : 

Jeudi 6 février 1958, à quinze heures trente, séance publique # 

1° Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le pré- 
sident de l’Assemblée nationale, sur la proposition de loi de 
MM. Ouedraogo Kango et Arabi el Goni, députés, tendant à 
modifier l’artiele 51 de la loi n° 48-1471 du 23 septembre 1953 
relative à l'élection des conseillers de la République (n° 432, 
session 1956-1957, et 60, session 1957-1958, M. Delmas, rappor- 
teur de la commission de politique générale); 

2° Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le pré- 
sident de l'Assemblée nationale, sur la proposition de loi de 
M. Douala, député, tendant à interdire le cumul des mandats 
à l'Assemblée nationale française et à l’Assemblée législative 
de l'Etat sous tutelle du Cameroun (n°5 34 et 122, session 
1957-1958, M. Charles-Cros, rapporteur de la commission de 
politique générale). 

I n'y a pas d'opposition ?.…. 

L'ordre du jour est ainsi réglé. 

Personne ne demande la parole ?.. 

La séance est levée. 

(La séance est levée à dix-huit heures vinyl-cinq.) 

Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée de l'Union francaise, 
MADELEINE PrSTEL. 
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Errata 
au compte rendu in extenso de la séance du 30 janvier 4958. 
(Journal officiel du 31 janvier 1958.) 

Page 106, 1" colonne, 40 et 41° lignes : 

Lire ainsi: « M. le président. Personne he demande Ja 
jarole ?.…. 

« La discussion générale est close. » 

Page 107, 1° colonne, 52° et 53° lignes: 

Supprimer les 52 et 53° lignes. 

Lire ainsi la 54° ligne : « M. le président. Je consulte l'Assem- 
blée.…. ». 








QUESTION ORALE 


REMISE À LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE 
DE L'UNION FRANCAISE LE 4% FEVRIER 1%8 





Application des articles &, $3 et & du règlement ainsi CONÇUS: 

. Art. 82. — Tout conseiller qui désire poser une question orale 
à l’un des gouvernements en remet le texte au président de l'As- 
semblée, qui le communique au gouvernement intéressé. 

« Les questions orales doivent être très sominairement rédigées 
et ne contenir aucune imputation d'ordre personnel à l'égard de 
tiers nommément désignés, sous réserve de ce qui est dit à 
l'article 85 ci-dessous, elles ne peuvent être posées que par un Seul 
conseiller. 

«a Les questions orales sont inscrites Sur un rôle spécial au ur 
et à mesure de leur dépôt ». 

« Art. Si. — L'Assemblée de l'Union française réserve, en prin- 
cipe, chaque mois, une séance pour les questions orales postes par 
application de l'article précédent. 

« Ne peuvent être inscrites à l'ordre du jour d'une séance que 
les questions posées huit jours au moins avant cette séance. » 

« Art. S4. — Le président appelle les questions dans l'ordre de 
leur inscription au rôle Après en avoir rappelé les termes, il donne 
la parole au ministre 

« L'auteur de la question, ou l'un de ses collègues désigné par 
lui pour le suppléer, peut seul répondre au ministre, # doit limiter 
strictement ses explications au cadre fixé par le texte de sa ques- 
tion, ces explications ne peuvent excéder quinze minutes. 

« Si l’auteur de la question, ou son suppléant, est absent lors- 
qu'elle est appelée en séance publique, la question est reportee 
d'office à la suite du rôle. 

« Si de ministre interessé est absent, la question #st reportée @ 
d'ordre du jour d'une séance ultérieure. » 





AFFAIRES ETRANGERES 


85. -- : février 1958. — M. Cheikh Sydia demande à M, le ministre 
des affaires étrangères quelles sont les mesures envisagées par son 
département pour permettre aux musulmans de l’Union française 
d'effectuer leur pèlerinage de 1938 à la Mecque. Il rappelle qu’en 
4957, la situation diplomatique avec les Etats arabes a empêché 
tous les musulmans de l’Union française de s'acquitter officiellement 
de ces devoirs impérieux. Il serait très regrettable que cela se 
reproduise en 1958. Il est donc souhaitable que toutes les disposi- 
tions nécessaires soient prises dès maintenant à cet effet, 
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QUESTIONS ECRITES 


REMISES A LA PRESIDENCE DE L’'ASSEMBLEE 
DE L'UNION FRANÇAISE LE # FEVRIER 1958 


sn 


Application des articles 80 et 81 du règlement ainsi conçus: 

Art. 80, — Tout conseiller qui désire poser une question écrite 

l'un des Gouvernements en remet le texte au président de 
l'Assemblée, qui le communique au Gouvernement iméressé, 

Les questions écrites doivent être sommairement rédigées et ne 
contenir aucune tmpulation d'ordre personnel à l'égard de tiers 
normnément désignés, elles ne peuvent être postes que par un seul 
conseiller à un seul ministre. 

« Art, 84. — Les questions écrites sont publiées à la suite du 
comple rendu in extenso; dans le mois qui suit cette publication, 
les réponses des ministres doivent également y être publiées. 

« Les ministres ont toutefois la faculté de déclarer pur écrit que 
l'intérêt public leur interdit de répondre ou, à titre erceptimnetl, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler les élé- 
inents de leur réponse; ce délai srpplémentatre ne peut cxcéder un 
mois. 





« Toule questwn écrite à laquelle il n'a pas été répondu dans les 
délais prévus ci-dessus est ronvertie en question orale si son auteur 
le demande. Elle prend rang au rôle des questions ordes à la dte 
de cette demande de conversion. 





LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS ECRITES 
auxquelles il n'a pas été répondu 
dans le mois qui suit leur publication. 
‘Application de l'articie 81 du règlement de l'Assemblée 
de l'Union française.) 


Fonction publique et réforme administrative. 


Ne 405 M, Hazoumé, 


Affaires étrangères, 


Nos ik M. Georges Riond; 493 Mme M.-H. Lefaucheux; 558 M. Jules 
Daber: ‘> M. Kenneth Vignes, + 


Agricutture. 
Ne 481 Mme M.-H. Lefaucheux. 
Anciens combattants et victimes de guerre. 
No 457 Mme Eboué-Tell. 
Education nationale, jeunesse et sports. 
No 40 M. Jules Daber;, 


Finances, affaires économiques et plan. 


Nos 457 M Paul Theetten, 473 M. Paul Theetten: 515 M. 
Dusseanix: 52 M, Theetten, 


Roger 


Budget. 


Nos 5% M. Paul Theetten: 55% M. Paul Theelten: 3% M. David 
Darnac, 


France d'outre-mer. 


Nos 487 M. Le Brun Kéris 
iond Barbé, 


02% Mine MH. lLafaucheux: 558 M. Ray 


intérieur. 


Nos 4069 Mme M.-H, Lefaucheux; 475 M, Goorges Le Bron Kéris. 


Justice. 


No 4:37 M, Alired Bou: 


Reconstruction et logement. 
N° 5439 M, Jules Daber, 


Sahara. 


No !#532 M. Alfred Bour 
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REPONSES DES MINISTRES 


AUX OQLESTIONS RCRITES 





JUSTICE 


553. — M. Lucien dunillon, se référant à L'indi ation fournie dan 
sa réponse à la question écrite n° 186 (J. O., débats, Assemblée 
hatiohale, n° 41, du 27 mars 197) sur l'élaboration actuelle d'un 
projet de loi destiné à créer un centre national des hautes études 
judiciaires qui donnerait aux inagistrats la formation théorique et 
pratique nécessaire à l'exercice de leur fonction, prie M. te ministre 
d'Etat, chargé de la justice, de bien vouloir lui faire connaître s'il 
est envisagé d'ouvrir cet organisme à tous les futurs magistrats 
chargés d'appliquer le droit pénal français et, notamment, à ceux 
appelés à exercer leur activité dans les territoires d'outre-mer de 
la République, ainsi qu'au Cameroun et au Togo. Hans la négative, 


ii désirerait savoir les raisons qui, selon la chancellerie, peuvent 
s opposer à celle unicité (Question posée le 23 mai 197) 
Réponse La formation des magistrats d'outre-mer par le centre 


hational des hautes études judiciaires avait été envisage par ma 
chancellerie, M, le ministre de la France d'outre-mer ayant estimé 
que Ja réforme préconisée était susceptible de s'opposer, par sa 
trop grande rigidilé, à l’africanisation des cadres de la magistrature 
d'outre-mer, le projet en cours d'élaboration par mon département 
ne modifie pas le mode de recrutement actuel des magistrats d'outn 
mer, 
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Rogier. Sarraut (Omer). Theetten. 
ANNEXE AU PROCES-VERBAL Rogué Schleiter (Gabriel). Thomas (Jean-Marie). 
Rosenfeld Schmitt (René). Troisgros. 
pe 14 Roulleaux-Dugage. Schmitt (Robert). A. ps 
| Roy. Schneider. iniger. 
; ; Éné Sall Ibrahima. Signoret Vivier. 
séance du mardi 4 février 1968. Sarr {brahima. | 5oppo Priso. Ya Doumbia. 
SCAUTIN (N° 30 
: ( _ Ont voté contre: 
Sur !l ble de l'aris sur le projet de loi de [finances pour 15: 
Sol te “\ | Giovoni. Mitterrand. 
Ds. DS CSS ni 146 Ahmed Abdal:ah Lachenal. Moulec. 
DONC ADO, rome canapé caisse e 0 520.000 74 , barbé Mlle Lafon. Jdru 
F Hoiteau. La Malène Parinaud. 
POUR TOO ae unes areas) 130 Egretauu. (Christian de). lnévenin. 
COR ee edit diese de 16 L'eix. | Mignot. Toujas. 
L'Assemblée de l'Union francaise à adapté, 
Se sont abstenus volontairement : 
Ont voté pour: 
M. Mme Suzanne La Gravière. S + a à ou 
8 hp - ; Villiam). eury. 0Ste. 
Ahidjo ‘Ahmadou). Crémieux. Lakhdari Umarasini Foccart Natali 
Andre (Max). Daber. Laurent-Eynac. Dardelle É Gouvon (de) UIléon. 
Antonin. Darlan Mile Le Ber. Detmas (Louis) | Guiter (Jean) Ouwlard 
Aubert bavid-Darnac. Le Brun Kéris. Diima Doumbaye | Guy data ts STI 
audu ‘Jean-Bertrand). | Dède Le Coutalier. his sé di 
Avinin Deroux. Mme Letaucheux. 
Ba Amadou, Detraves. Legentilhommes. , e 
Langoura. Diallo. Léger N'ont pas pris part au vote: 
Baudouin, Dorange. Léon 
Legarra. Dumas. Letourneau MM. Charles. Souvanna Phouma 
Begat. l'upuy (Marceau). Lévy ‘Roger). Benamor. Lechani. (Mme la Princesse). 
Belabed. Dusseauix. Lounida. Benon Lhuillier. [honn Ouk 
Bème. Duval Lucian! Bentchicou. Peretti Ura Sadettan. 
Bernier. Mme Eboué-Tell. Mme Malroux. Bentounès Pneng. Van Tanovan. 
Berthé. Eschenbrenner. Mama Blanchard de La Brosse | Razafinarakoto. Mme la princesse 
Bertrand. cs Marche. Boumendiel. Sin Var, Pingpeang Yukanthor 
Bidet (André). rédet. Marquet. 
Bocher Frey. Mayaki. 
Poiséon Gay. Menguy. Excusés ou absents par congé : 
Boucavel. 2 Michalet. 
Bouda (François). ervain. Monnet (Georges). FR sont Do 
Four (Alfred). Guirandou N'Diavye. Moreau. 
furkhardt, Guvard Moret 
Castex. Habib-Deloncle Perier N'ont pas pris part au vote : 
Céran-Jérusalermny. fHazourné. Polycarpe M. Albert Sarraut, président de l'Assemb'ée de l'Union francaise, 
ee dr ge" Ramus. et M. Saïdou Djermakoye, qui présidait la séance, 
Charlier. )a Zizen. . 
Chastenet Isautier. Randretsa. Nombre des votants......s..ccsssessee rédige ose LOT 
Cheikh Sidia. Jacobson. Raphaël-Leygues. I OR. di sontetees uv i se sdéé 7 
Chekkal Daho. Jacquier Rencurel. 
Coquart Julien {Charles-André) Reverbori. Pour l'adoplion......... Mdr oies 131 
Cornet (Pierre). Junillon. Reyt. 5 RP CP EE 16 
Costes. Kamil. Ribéra ah heu L pers ee 
Coulibaly (Mamadou) | Kaouza. Riond (Gçorges). Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé- 
Courtois. KémaJou. Rocaglia. ment à la Liste de scrulin ci-dessus. 











Paris. — Imprimerie des Journaux officiel:, 31, quai Voltaire. 











